
CHAPITRE 100
Loi modifiant la charte de la cité de

Shawinigan

[Sanctionnée le 21 juin 1968]

ATTENDU que la cité de Shawinigan a,
par sa pétition, représenté, qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 8
Édouard VII, chapitre 95, et les lois qui la
modifient, soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus 1964, chapitre
193) est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

« 4 7 . Le conseil municipal est com-
posé d'un maire et de sept échevins élus
en la manière ci-après prescrite. ».

2 . L'article 48 de ladite loi est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

« 4 8 . Le maire est élu pour quatre
ans, à la majorité des électeurs munici-
paux ayant voté. ».

3 . L'article 49 de ladite loi est rem-
placé, pour la cité, par le suivant:

« 4 9 . Les échevins sont élus pour
quatre ans, au nombre de un par quartier,

Préam-
bule.

S.R., c.
193, a. 47,
remp.
pour cité.

Conseil.

S.R., c.
193, a. 48,
remp.
pour cité.
Maire.

S.R., c.
193, a. 49,
remp.
pour cité.
Échevins.

689



690 CHAP. 100 Shawinigan 17 Eliz. II

à la majorité des électeurs municipaux
ayant voté. ».

4 . L'article 124 de ladite loi est
remplacé, pour la cité, par le suivant:

« 1 2 4 . Nul ne peut être mis en no-
mination pour la charge de maire ou
d'échevin à moins qu'il ne possède alors
dans la municipalité et qu'il n'ait possédé
sans interruption durant les douze mois
précédents, à titre de propriétaire, en son
propre nom, des biens-fonds dont la
valeur telle qu'inscrite au rôle d'évalua-
tion est, lors de la mise en nomination et a
constamment été durant ces douze mois,
d'au moins mille dollars, déduction faite de
toute hypothèque et de tout privilège
enregistrés sur tels bien-fonds.

Tout candidat à la charge d'échevin
doit avoir son domicile dans le quartier
pour lequel il est mis en nomination à la
date de la mise en nomination des can-
didats.

En outre, nul ne peut être élu à la
charge de maire ou d'échevin à moins
qu'il ne continue de posséder jusqu'à la
date de l'élection inclusivement le cens
d'éligibilité prescrit par les alinéas précé-
dents.

Nul ne peut occuper ou continuer
d'occuper la charge de maire ou d'échevin,
s'il ne possède ou s'il cesse de posséder
le cens d'éligibilité prescrit par le présent
article. ».

5 . L'article 130 de.ladite loi est rem-
placé, pour la cité, par le suivant:

« 1 3 0 . Les électeurs votent dans le
quartier de leur résidence. ».

6 . L'article 132 de ladite loi est rem-
placé, pour la cité, par le suivant:

« 1 3 2 . Lorsque l'électeur n'a pas qua-
lité en raison de sa résidence, le greffier doit
fixer, d'après son jugement, l'endroit où
ce vote peut être le plus commodément
reçu. ».

7 . L'article 173 de ladite loi est rem-
placé, pour la cité, par le suivant:
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« 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins a lieu tous les quatre
ans, le premier dimanche de novem-
bre. ».

8 . L'article 429 de ladite loi, modifié
pour la cité par l'article 9 de la loi 3-4
Elizabeth II, chapitre 57, est de nouveau
modifié pour la cité en ajoutant, après le
paragraphe 6°, le suivant:

« 6°a. Pour établir et entretenir des
endroits où peuvent stationner les véhi-
cules automobiles, ou construire des édi-
fices pour fins de stationnement, et im-
poser aux locataires ou occupants des
établissements commerciaux situés dans
une zone à être établie par le conseil une
taxe d'affaire additionnelle et annuelle sur
la valeur locative, pour créer un fonds
suffisant au paiement des dépenses occa-
sionnées à ces fins.

Cependant, le conseil ne pourra se
prévaloir de cette autorisation qu'après
un vote affirmatif de la majorité des
intéressés qui auront exprimé leur opinion
sur le règlement préparé à cette fin, à la
suite d'un questionnaire adressé seule-
ment aux personnes, sociétés et corpora-
tions intéressées, en procédant de la façon
suivante. Le greffier devra adresser par
poste recommandée, à chacun des inté-
ressés, un questionnaire où sera clairement
mentionné le règlement projeté. Pour que
le règlement projeté soit approuvé, il sera
nécessaire qu'au moins la moitié des inté-
ressés faisant affaires dans ladite zone ait
exprimé son opinion, et que la majorité
de ceux qui ont ainsi exprimé leur opinion
se soit prononcée pour le règlement projeté.
Pour les fins du présent alinéa le mot
« intéressés » désigne les locataires ou
occupants d'établissements commerciaux
mentionnés à l'alinéa précédent; ».

9 . L'article 3 de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 75, est abrogé.

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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